
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2024_077
OBJET :  Tarification  de  l’eau  pour  les  bâches  pour  la  Défense  extérieure  contre
l'incendie

Exposé

Pour  lutter  efficacement  contre  les  incendies,  chaque  commune  doit  disposer  en
permanence de points  d’eau  d’incendie  nécessaires  à  l’alimentation  des engins  de lutte
contre l’incendie.

Les points  d’eau incendie  concourant  à la  défense extérieure  contre l’incendie sont  des
dispositifs  spécialement  conçus  ou  aménagés  pour  permettre  aux  sapeurs-pompiers
d’alimenter  les  engins-pompes  à  partir  du  réseau  d’eau  public  ou  privé  ou  à  partir  de
réserves naturelles ou artificielles.

Ils peuvent être de différents types dont notamment les bâches à eau.

À ce jour, le territoire de l’Agglomération comporte 3 324 ouvrages de défense incendie se
répartissant de la façon suivante :

- Points d’eau naturels (comprend notamment les bâches) : 283.
- Puisard : 12.
- Poteaux incendie : 2 972.
- Bouches incendie : 57.

Les services de la Communauté d’Agglomération ont été sollicités par plusieurs communes
sur la tarification de l’eau stockée dans les bâches incendie.

Conformément à l’article L2224-12-1 du CGCT, « toute fourniture d'eau potable, quel qu'en
soit le bénéficiaire, fait l'objet d'une facturation ». Aussi, il est proposé d’appliquer, pour la
part variable, le prix au m3 applicable sur la commune concernée. Le tarif existant est donc
maintenu.

Il  est  proposé en revanche que le  prix  demandé pour  l’abonnement  spécifique pour  les
ouvrages de défense incendie publique soit désormais nul.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et plus particulièrement l’article L2224-12-
1,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 161 - Contre : 0 - Abstentions : 20) pour :
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- Approuver la  mise  en  place  d’un  abonnement  spécifique  pour  les  ouvrages  de
défense  incendie  publique  à  0  €,  applicable  à  compter  du  jour  où  la  présente
délibération aura acquis son caractère exécutoire,

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Hubert LEMONNIER
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